CONTRAT A TEMPS PARTIEL
ATTENTION

LE MODELE DE COURRIER CI-DESSOUS N’A PAS DE CARACTERE REGLEMENTAIRE, IL EST PUREMENT INFORMATIF. LES FORMULES PROPOSEES DOIVENT ETRE ADAPTEES AU CAS D’ESPECE.
Sur le contrat de travail voir :

Les articles Lp 223-1du code du travail de Nouvelle-Calédonie

L’article 40 de l’accord interprofessionnel territorial

La fiche thématique : Le contrat de travail à temps partiel

Entre les soussignés :

- La Société .... (raison sociale de l'entreprise) représentée par M. .................... agissant en qualité de………………………………………
d'une part,

- Et M. ........ (Nom, prénoms) demeurant à ..………


d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

· Art. 1er - Engagement : M..... est engagé à temps partiel en qualité de .... avec la qualification professionnelle .... (emploi du salarié) au coefficient hiérarchique .... indice .....

· Art.  2 - Période d'essai : Le présent contrat ne deviendra définitif qu'à l'issue d'une période 
de ....qui prendra fin le ..…..

· Art.  3 - Durée du contrat : M..... est embauché à compter du .... et pour une durée indéterminée (ou déterminée : dans ce cas, compléter avec modèle contrat à durée déterminée).

· Art.  4 - Répartition de la durée du travail : M..... effectuera .... heures par semaine (ou par mois) réparties comme suit :

..... heures le ..... de ..... à ....
..... heures le ..... de ..... à ..... (1)

Cette répartition de l'horaire de travail pourra éventuellement être modifiée sous les conditions suivantes .... (par exemple : sans avoir pour effet de faire travailler M..... le samedi). Une telle modification sera notifiée 7 jours au moins avant son entrée en  vigueur.

· Art.  5 - Heures complémentaires : En fonction des besoins de l'entreprise, M..... pourra être conduit à effectuer des heures complémentaires  au-delà des .... heures de travail par semaine (ou par mois) dans la limite de .... par semaine i. Cette limite ne saurait excéder 1/3 de la durée contractuelle de travail du salarié.

Au-delà de cette limite, M..... pourra refuser d'effectuer des heures complémentaires sans que ce refus puisse constituer une faute ou un motif de licenciement (la durée de  travail totale, heures complémentaires comprises, doit rester inférieure à la durée légale ou conventionnelle de travail).

En accord avec la réglementation du travail à temps partiel, les heures complémentaires seront payées comme heures de travail normales et ne seront en aucun cas majorées.

· Art.  6 - Rémunération : M..... percevra une rémunération mensuelle brute de ... F XFP pour un horaire mensuel (ou hebdomadaire) de....heures. Il percevra les mêmes primes et avantages financiers que les salariés à temps plein de sa catégorie, calculés proportionnellement à son temps de travail, étant précisé que pour la détermination des droits liés à l'ancienneté, celle-ci sera décomptée comme si M..... travaillait à plein temps.

· Art.  7 - Passage à plein temps : M..... bénéficiera s'il le souhaite d'une priorité pour l'attribution d'un emploi à temps plein de sa catégorie professionnelle ou d'un emploi équivalent : la liste de ces emplois disponibles lui sera alors communiquée sur sa demande. 

· Art.  8 - Conditions d'exécution : Le présent contrat sera régi par les dispositions légales, réglementaires ; par celles de la convention collective......(titre et date de la convention collective) ainsi que par le règlement intérieur de l'entreprise.

(Fait en 2 exemplaires originaux : un pour chaque partie)

A ......, le .....

(Signatures des 2 parties  précédées de la mention manuscrite "Lu et approuvé")
-----------------------------

(1) La durée mensuelle doit respecter un maximum égal aux 4/5 de la durée mensuelle légale ou conventionnelle de travail.

La répartition doit être indiquée jour par jour avec l'horaire correspondant, en respectant la durée journalière maximale de travail.
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